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IV- L'existence d'une appréciation rigoureuse de la prescription de l'action 
publique (au moins en matière d'homicide involontaire) 
 
En l'absence d'identité de conception, de cause ou de but avec une infraction non prescrite, et à 
défaut de constituer avec elle un tout indivisible, une infraction prescrite le demeure (Cass. crim., 
15 septembre 2015, n° 14-83.740, FS-P+B N° Lexbase : A3857NPK ; cf. l’Ouvrage "Procédure 
pénale" N° Lexbase : E1826EU8) ; l'interruption de la prescription triennale de l'action 
publique applicable à un délit est sans incidence sur la prescription des contraventions déjà 
acquise, seraient-elles connexes, indivisibles ou en concours (Cass. crim., 23 juin 2015, n° 13-
86.922, FS-P N° Lexbase : A9829NLM ; cf. l’Ouvrage "Procédure pénale" N° Lexbase : 
E2801EUB) 
 
L'hostilité de la Chambre criminelle de la Cour de cassation envers le mécanisme de la prescription 
de l'action publique est devenue plus qu'un lieu commun au sein des observateurs de sa 
jurisprudence ; c'est, aujourd'hui, un véritable postulat doctrinal, qu'il devient de plus en plus 
difficile de remettre en cause. Pourtant, à bien étudier l'ensemble de ses arrêts, la chose ne paraît 
pas si évidente, tant la Chambre criminelle accepte de concéder la mort de l'action publique lorsqu'il 
appert que la prescription est irrémédiablement acquise (10) et, à l'inverse, justifie suffisamment 
sa survie lorsqu'il ne le semble pas. 
 
A cet égard, on sait que la connexité et l'indivisibilité de plusieurs infractions sont deux mécanismes 
qui, parce qu'ils se fondent sur l'existence d'un lien très fort entre ces infractions, autorisent la survie 
de toutes les actions publiques relatives à ces dernières, à la seule condition que l'action publique 
relative à l'une quelconque d'entre elles ne soit pas encore éteinte. La règle est assurément 
compréhensive, d'autant qu'elle est, en cet aspect, d'origine jurisprudentielle, mais elle ne saurait 
avoir vocation à jouer à chaque fois qu'existe un lien ténu entre deux infractions, deux arrêts récents 
le démontrant avec force. 
 
Dans une première décision, rendue le 23 juin 2015, la Chambre criminelle de la Cour de cassation 
constate la prescription d'un certain nombre de contraventions connexes à un délit quant à lui non 
encore couvert par la prescription. En l'espèce, lors d'une opération de pêche, deux marins d'un 
chalutier décédaient, alors qu'il était contrevenu à un certain nombre de dispositions relatives à la 
sécurité des travailleurs en mer. La société armant le bateau était conséquemment condamnée, non 
seulement, pour homicides involontaires, mais également pour l'ensemble des contraventions 
connexes. Les actions publiques relatives à ces dernières apparaissaient pourtant prescrites. Le 
capitaine, quant à lui, était condamné pour contravention relative au défaut 
  
de port, par l'équipage de son navire, des vêtements de sécurité. Saisie seulement à propos de la 
condamnation de la société pour les contraventions connexes, la Cour de cassation précise que 
"l'interruption de la prescription triennale de l'action publique applicable à un délit est sans 
incidence sur la prescription des contraventions déjà acquise, seraient-elles connexes, indivisibles 
ou en concours". Dès lors, il aurait fallu dire que l'action publique était déjà prescrite concernant 
les contraventions reprochées. 
 
La solution pourrait paraître singulière eu égard au fait que les infractions étaient, en l'occurrence, 
assurément connexes et, plus encore, qu'elles formaient un tout indivisible. Précisément, c'est ce 
lien fréquemment entretenu entre l'homicide involontaire et autant de contraventions qui permettent 
de démontrer la faute de l'agent, qui conduirait à percevoir, en leur sanction respective, une 
redondance plutôt qu'une complémentarité. Peut-être s'agissait-il alors simplement d'en tirer toutes 
les conséquences quant à la prescription de l'action publique ? Toutefois, la motivation très générale 
de la Chambre criminelle incite à trouver une autre explication, la brièveté du délai de prescription 
en matière contraventionnelle poussant éventuellement le juge à l'appréhender, fût-ce 
inconsciemment et sous certains aspects seulement, comme une forclusion. 
 
Dans une seconde décision, rendue le 15 septembre 2015, et toujours en matière d'homicide 
involontaire, la Chambre criminelle constate la prescription de ladite infraction en raison de son 
absence de connexité et d'indivisibilité avec un homicide volontaire quant à lui non prescrit, malgré 
le fait que la victime des deux infractions soit la même. Plus précisément, une personne suivie par 
un psychiatre en raison de troubles mentaux avait commis un assassinat, avant de bénéficier d'un 
non-lieu ayant pour cause son absence de discernement au moment des faits. A la suite d'une plainte 
avec constitution de partie civile, la psychiatre était alors renvoyée devant le tribunal correctionnel, 
qui la condamnait pour homicide involontaire. Or, elle aurait dû bénéficier de la prescription de 
l'action publique, sauf à percevoir l'infraction comme connexe ou indivisible avec l'assassinat. La 
Chambre criminelle de la Cour de cassation s'y refuse, constatant en effet que "les faits d'homicide 
involontaire reprochés à la prévenue ne procédaient pas d'une unité de conception, n'étaient pas 
déterminés par la même cause ou ne tendaient pas au même but que les faits d'homicide volontaire 
reprochés [...], ou ne formaient pas avec eux un tout indivisible". 
 
Comme la connexité subjective ne le serait pas, la connexité objective n'est donc pas suffisante à 
justifier une unité de traitement de deux infractions, notamment au regard de la prescription de 
l'action publique. Il faut, effectivement, entretenir une conception exigeante de ce mécanisme, 
mêlant objectivité et subjectivité, ce à quoi incite sa définition par l'article 203 du Code de 
procédure pénale (N° Lexbase : L3583AZQ) : "les infractions sont connexes soit lorsqu'elles ont 
été commises en même temps par plusieurs personnes réunies, soit lorsqu'elles ont été commises 
par différentes personnes, même en différents temps et en divers lieux,mais par suite d'un concert 
formé à l'avance entre elles, soit lorsque les coupables ont commis les unes pour se procurer les 
moyens de commettre les autres, pour en faciliter, pour en consommer l'exécution ou pour en 
assurer l'impunité, soit lorsque des choses enlevées, détournées ou obtenues à l'aide d'un crime ou 
d'un délit ont été, en tout ou partie, recelées" (11). Tel est l'un des prix à payer pour un droit 




(10) V., par ex., la désormais notoire affaire de l'octuple infanticide, dans laquelle la Chambre 
criminelle avait fait oeuvre d'orthodoxie en constatant une prescription évidemment acquise, seule 
l'intervention de l'Assemblée plénière et le recours, par cette dernière, à une règle inédite en 
procédure pénale, ayant autorisé la solution inverse : Cass. crim., 16 octobre 2013, deux arrêts, n° 
13-85.232 et n° 11-89.002, FP-P+B+R+I (N° Lexbase : A9276KMI) puis Ass. plén., 7 novembre 
2014, n° 14-83.739, P+B+R+I (N° Lexbase : A8445MZS). 
(11) Nous soulignons. 
